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Texte de la question

M. Christophe Proença appelle l'attention de Mme la ministre de l'agriculture, de l'agro-alimentaire et de la
souveraineté alimentaire sur les conséquences des récentes décisions de l'Agence nationale de sécurité
sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail (ANSES) relatives aux produits cupriques utilisés en
viticulture biologique. Le cuivre constitue aujourd'hui le principal, et dans de nombreuses situations le seul,
fongicide efficace homologué en agriculture biologique contre le mildiou. Son utilisation est déjà strictement
encadrée au niveau européen, avec un plafond de vingt-huit kilogrammes par hectare sur sept ans, soit une
moyenne de quatre kilogrammes par hectare et par an. Pourtant, dans le cadre du renouvellement des
autorisations de mise sur le marché des spécialités commerciales à base de cuivre, l'ANSES a décidé en juillet
2025 de ne réhomologuer qu'un nombre très limité de produits, réduisant considérablement les solutions
disponibles pour les viticulteurs. Les deux produits réautorisés sont en outre soumis à de nouvelles restrictions
d'usage, notamment l'impossibilité de lisser les doses dans le temps, l'interdiction d'utilisation pendant la
floraison et l'instauration d'intervalles minimums entre traitements, compliquant fortement la gestion sanitaire des
vignobles biologiques. Cette situation suscite une profonde inquiétude au sein de la filière. Les fabricants
concernés contestent les méthodes d'évaluation retenues et estiment que les modèles utilisés pour apprécier les
risques environnementaux ne sont pas adaptés aux substances minérales inorganiques telles que le cuivre. Ils
rappellent que plusieurs travaux scientifiques ont conduit à remettre en cause certains critères de
bioaccumulation et de toxicité appliqués dans le cadre de ces évaluations et demandent depuis plusieurs
années une adaptation de la méthodologie utilisée. De leur côté, les organisations représentatives de
l'agriculture biologique soulignent qu'aucune alternative pleinement opérationnelle n'est aujourd'hui disponible
pour remplacer le cuivre dans la lutte contre le mildiou. Cette situation est d'autant plus préoccupante pour le
vignoble lotois que celui-ci traverse une crise profonde. Entre 2022 et 2026, près de 1 300 hectares de vignes
ont été arrachés dans l'appellation Cahors, conséquence de la succession des aléas climatiques, des difficultés
économiques et des mutations du marché. Alors que de nombreux viticulteurs ont fait le choix exigeant de
l'agriculture biologique, il serait paradoxal que l'absence de solutions de protection adaptées les conduise
aujourd'hui dans une impasse technique et économique. Dans un contexte où les pouvoirs publics encouragent
le développement de la production biologique et la transition agroécologique, M. le député s'inquiète du manque
de moyens de protection dont disposent les agriculteurs. Il lui demande comment le Gouvernement entend
garantir la cohérence entre les objectifs fixés aux producteurs et les moyens effectivement mis à leur disposition
pour protéger leurs cultures, et quelles initiatives il entend prendre afin de favoriser une concertation entre les
services de l'État, l'ANSES, les représentants des filières concernées et les experts scientifiques, de manière à
garantir que l'évaluation des produits cupriques repose sur des méthodologies adaptées aux spécificités de ces
substances et à éviter que des décisions réglementaires ne fragilisent durablement la viticulture biologique
française.
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